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Défense des intérêts en cas de contestation de la paternité 

Situation

L’autorité tutélaire m’a nommé curateur d’un enfant âgé de cinq ans suite à la contestation de la paternité par le père. La curatelle a été demandée par le tribunal. La mère de l’enfant s’est fait représenter par un avocat pendant toute l’affaire. 

Les faits:

Après l’échec du mariage, le père de l’enfant a déposé une plainte et contesté la paternité du premier enfant né pendant le mariage. Selon les dires de la mère de l’enfant, le père savait cependant dès avant le mariage qu’il n’était pas le père de l’enfant. Par la suite, il a été constaté que le père n’a pas déposé sa plainte dans les délais légaux prévus par l’art. 256c CCS, et sa plainte a été refusée. Pour clarifier la situation, j’ai intenté une action en reconversion en ma qualité de curateur de l’enfant en plaidant la détermination de la paternité au moyen d’une analyse ADN. Celle-ci a fait ressortir que le père ne peut pas être le père biologique de l’enfant. Par conséquent, sa paternité a été supprimée.

Lors d’un entretien personnel, la mère m’a donné le nom de l’homme susceptible d’être le père. J’ai invité celui-ci à un entretien pendant lequel je lui ai expliqué la démarche ultérieure. Mon objectif était d’arriver à une solution extrajudiciaire, à savoir la reconnaissance de l’enfant par le père présumé et l’élaboration d’une convention d’entretien.

Or, l’avocat du père présumé vient de me contacter et m’accusant de ne pas avoir défendu les intérêts de l’enfant. Il fait valoir que l’enfant aurait pu intenter lui-même une action jusqu’à un an au-delà de la minorité (art. 256 al. 1 chiff. 2 CCS). Il affirme que dans ma qualité de curateur, j’ai privé l’enfant de la possibilité de décider lui-même s’il souhaite ou non avoir un jour la certitude quant à sa filiation. Par ailleurs, la mère n’aurait pas donné son consentement. Or, la mère s’est fait représenter par un avocat pendant toute la procédure et a accepté celle-ci telle que je l’ai entamée. A mon avis, il semble évident que le père présumé ne veut pas payer.

J’aimerais dès lors vous demander comment la situation juridique et la juridiction se présentent dans ce cas. Aurais-je effectivement dû renoncer à la plainte et laisser à l’enfant la possibilité d’intenter lui-même une action le moment venu, ou était-il de mon devoir, comme je l’ai cru comprendre, d’arriver grâce à la connaissance des faits, à une nouvelle réglementation de la filiation et, par la suite, des obligations d’entretien.

Considérants

1. En tant que curateur institué par l’autorité tutélaire vous défendez les intérêts de l’enfant. Votre mandat répond à la décision concrète de l’autorité tutélaire. Selon l’art. 418 CCS, le curateur, lorsqu’il se voit investi d’un mandat spécial, a l’obligation d’exécuter celui-ci strictement selon les instructions de l’autorité tutélaire.


2. En vous instituant comme curateur, l’autorité tutélaire doit au préalable déterminer si la curatelle est dans l’intérêt de  l’enfant et, si oui, ce qui doit être représenté dans le cadre de cette curatelle. Dans le cas présent, l’autorité tutélaire était obligée d’instituer la curatelle du fait que l’enfant, conjointement avec sa mère, était la partie défenderesse (art. 256, al. 2 CCS) et qu’en raison d’une collision d’intérêts, il ne pouvait être représenté ni par son père ni par sa mère  (art. 392 chiff. 2 CCS).


3. En tant que représentant de l’enfant défendeur, vous axez votre intérêt sur la question de l’issu du procès qui sert le mieux les intérêts de l’enfant et sur celle de la meilleure manière d’atteindre cet objectif. Les décisions types de la Conférence des autorité tutélaires cantonales VBK  (Amrein/Guler/Häfeli, Mustersammlung zum Adoptions- und Kindesrecht, VBK, 4ème édition 2005 Muster 111.52) sont formulées en conséquence: „…défendre les intérêts de l’enfant dans le procès du père enregistré concernant la contestation de la paternité “.


4. Selon la doctrine et la pratique juridique dominantes, il n’est pas dans l’intérêt de l’enfant de ne plus avoir de père. A différents égards (notamment obligation d’entretien, prétentions à l’égard des assurances sociales, conséquences en matière de succession, éventuellement aussi aspects psychosociaux), il est par principe toujours plus avantageux pour un enfant d’avoir un faux père que de ne pas avoir de père du tout. Cette pratique est maintenue par le Tribunal fédéral jusqu’à nos jours grâce à un jugement obtenu par l’autorité tutélaire du canton de Zurich (ATF 5C.292/2005du 16 mars 2006, résumé par Meier/Häberli dans ZVW 2006 p. 197 f. ÜR 42-06). Il est tout à fait possible de remettre en cause ce point de vue dogmatique si un enfant a un intérêt évident à se débarrasser d’un père enregistré (p. ex. lorsque la relation avec le père enregistré est irrémédiable dégradée, trop pesante voire traumatisante et qu’il n’y pas d’autres aspects – p. ex. relations étroites avec les grands-parents ou les frères et sœurs – capables de compenser ces aspects négatifs).  


5. Vu sous cet angle de l’intérêt de l’enfant, votre décision de répondre par une action en reconversion au procès de contestation du père enregistré – dont la plainte n’avait aucune chance d’aboutir en raison de dépassement du délai de contestation – me semble une démarche quelque peu audacieuse, puisqu’elle a été entreprise sans la certitude que l’enfant retrouve son père biologique après avoir perdu la paternité enregistrée. Ainsi, l’enfant courait le risque de ne plus avoir de père, ce qui ne peut pas être dans son intérêt (voir ATF 5C.292/2005). On ne peut pas exclure qu’un curateur avec de tels succès de procès pourrait être rendu responsable si le mandat de l’autorité tutélaire n’était pas explicitement formulé dans ce sens et si, en vertu de l’art. 418 CCS, le curateur n’avait donc pas d’autre choix. Il appartient cependant uniquement à l’enfant respectivement à son représentant légal, notamment à la mère, mais éventuellement aussi à l’autorité tutélaire de s’expliquer avec le curateur à ce sujet. 


6. Dans votre cas, l’avocat du père présumé vous adresse des reproches qui ne le regardent pas et auxquels vous n’avez pas besoin de répondre. Le père biologique n’a d’influence ni sur la décision d’instituer un curateur pour l’enfant afin de contester la paternité ni sur les positions que ce curateur défend. En effet, tant qu’il ne forme pas de communauté de vie avec la mère et l’enfant, il n’a aucun intérêt à être lui-même légalement impliqué et obligé à payer des contributions d’entretien.  Il ne défend dès lors pas les intérêts de l’enfant, mais les siens propres. Pour cette raison, le Tribunal fédéral ne reconnaît de légitimation ni à la plainte du père présumé (ATF 121 III 1) ni à celle du père enregistré (ATF 5P.326/2005 du 17.1.2006, résumé par Meier/Häberli dans ZVW 2006 p. 108 ÜR 27-06), lorsqu’il s’agit d’un recours contre l’institution d’une curatelle de représentation pour l’enfant dans le procès de contestation.  Il est évident que l’avocat de la partie adverse s’apprête à vous attirer dans une impasse et à causer des retards en mettant sur le tapis des questions qui sont réglées depuis longtemps et qui ont abouti à des faits accomplis. Une telle démarche peut procurer au père présumer l’avantage de retarder son obligation d’entretien et vous ne devriez en aucun cas entrer en matière. Quant à savoir si votre démarche déjà entreprise est dans l’intérêt de l’enfant ou non, il faut faire éliminer cette question de l’ordre du jour dans les négociations avec l’avocat du père présumé. L’unique objet des entretiens avec ce partenaire est la détermination de la paternité et  des contributions d’entretien.


7. Ainsi, nous pouvons répondre à vos questions comme suit:

a. Je vous demande comment se présentent la situation juridique et la juridiction dans ce cas.   
Votre mandat de curateur de représentation est régi par les intérêts de l’enfant.  Normalement, l’autorité tutélaire devrait formuler ceci explicitement dans le mandat. Telle que la situation se présentait dans votre cas, il aurait été indiqué de renoncer à une action en reconversion tant que le père biologique n’est pas établi avec certitude. Votre démarche a eu pour conséquence que l’enfant n’a plus de père, ce qui n’est par principe pas dans son intérêt (ATF 5C.292/2005du 16 mars 2006).  Des exceptions à ce principe  sont possibles  lorsque des raisons graves parlent en faveur de ce que l’enfant se débarrasse de son faux père en tenant compte de l’ensemble des intérêts (voir chiffre 4 ci-dessus).

b. Aurais-je effectivement dû renoncer à la plainte et laisser à l’enfant la possibilité d’intenter lui-même une action le moment venu, ou était-il de mon devoir, comme je l’ai cru comprendre, d’arriver grâce à la connaissance des faits, à une nouvelle réglementation de la filiation et, par la suite, des obligations d’entretien ?
Il est probable que l’autorité tutélaire ne vous a pas donné le mandat d’intenter une action en reconversion contre le père présumé, mais de représenter l’enfant dans le procès de contestation du père enregistré. Dans ce sens, il n’est pas exclu que vous êtes allé au-delà de votre mandat. Il n’est cependant pas vrai du tout, comme le prétend l’avocat de la partie adverse, qu’il faut laisser à l’enfant le soin de choisir lui-même au moment où il sera capable de discernement. Au contraire, les art. 392 chiff. 2 et 306. al. 2 CCS sont justement là pour les cas où il s’agit de défendre les intérêts de l’enfant qui est incapable de discernement et dont la représentation est dès lors assurée uniquement par des tiers. Les reproches de l’avocat de la partie adverse sont dès lors gratuits et destinés de toute évidence à vous embarquer dans des discussions qui ne peuvent être son affaire. En effet, à y regarder de plus près, son prétendu souci pour les intérêts de l’enfant ne cache rien d’autre que les intérêts financiers très concrets de son client. Pour le fond, le seul argument pertinent est que la vérité biologique n’est pas une raison prioritaire de contester une paternité. Mais comme on l’a dit : c’est uniquement à l’autorité tutélaire de savoir comment elle a formulé votre mandat st si elle a sanctionné la gestion de celui-si après coup.

c. Conclusion
Avec chaque jour qui passe, le père présumé peut  économiser des paiements d’entretien, puisque la réclamation de contributions d’entretien ne concerne que l’avenir et l’année précédant la déposition de la plainte. Pour les nouveau-nés, il n’y a dès lors pas de risque de perte. Dans votre cas qui concerne un enfant de cinq ans, c’est différent. Dès lors, vous ne devriez pas hésiter à fixer des délais brefs à la partie adverse et à intenter tout de suite après une action en paternité et entretien. Evidemment, une telle démarche comporte le risque que la mère se trompe quant à la paternité effective. Mais ce risque ne peut plus être contourné du moment que paternité du père enregistré a été contestée et éliminée avec succès, ce qui, comme nous l’avons expliqué, n’était pas nécessaire.
Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

Lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 1er mars 2007
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